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Et maintenant... L'ARNm an tout sôs ! 

Lè i bon fô di i bon ! Nous peinions à croire nos politiques capables de prendre le taureau par les cornes mais 

la surprise, certes après plus d'une année, est venue ce jeudi 24 au sein de l'hémicycle lors d'une niche 

parlementaire - moment unique laissé aux députés pour avoir une latitude en terme de propositions de loi - où 

plusieurs groupes parlementaires se sont coalisés pour soutenir la proposition de loi de la NUPES consistant à 

abroger la suspension des soignants et accompagnants. Et qu'ont fait ces énergumènes totalitaires de la 

minorité gouvernementale ? Ayant tari leurs arguments crétins, du genre "le vaccin protège des formes 

graves", voilà qu'ils jouent la montre espérant toucher 2023 et incriminent en affirmant qu'un soignant doit 

protéger les plus faibles. Petit problème, même avec la solution ARNm, on ne protège personne, encore moins 

les plus faibles... Ce qui, d'ailleurs, rend sceptique de plus en plus de monde, même chez ceux qui y croyaient !   
 

 

"Yé lé pistaaaach, pistach byen griyé - Yé lé sèbéééé, sèbé koko !", Nos marchandes de cacahuètes et de sorbet 

avaient cette formule à la criée qui donnaient le ton des fins de journée et c'est à croire que nos "scientifiques" 

adorateurs de l'ARNm s'en inspirent, non pas pour nous vendre des douceurs mais pour nous imposer un autre monde 

que celui de la nature des choses... Yééé lé ARN, ARN an tout sôôôôs ! 
 

Si le ridicule tuait, nous aurions eu droit à une hécatombe rien que dans ce gouvernement et sa minorité parlementaire, 

et ce ne serait que justice. Malheureusement, le ridicule s'affirme avec aplomb et détermination, attendant patiemment 

qu'arrive 2023 pour légaliser définitivement les essais cliniques en cours. Le débat parlementaire houleux de ce jeudi 

24 Novembre, où nos élus n'ont pas démérité, a démontré - à nouveau - le vrai visage de gouvernement qui n'a 

que faire de la raison scientifique. 
 

Il est clair que l'objectif n'est pas de soigner mais de nous contraindre à basculer d'une médecine à base de 

traitements moléculaires à une médecine à base de traitements géniques. L'échec total de leur première tentative 

en 2009 - lors de la grippe aviaire - leur est resté au travers de la gorge, cette fois doit être la bonne ou c'en est fini de 

leurs retours sur investissements. Un laboratoire légalisé à ciel ouvert leur a permis, une année durant, à ramasser des 

cobayes à la pelle... Même les Nazis n'y avait pas pensé ! 
 

Aujourd'hui, l'ARNm est désormais partout, pour la grippe, pour le cancer, pour la bronchiolite, il y a même un nouveau 

"médicament miracle" - génique bien-sûr - pour stopper une fois pour toute l'hémophilie mais attention... à plus de 3 

millions de dollars la dose. ARNm an tout sôs, et pourquoi pas en court-bouillon et autre colombo ? Il leur fallait briser 

le mur de l'éthique et la peur de mourir nous a conduit à tolérer l'intolérable, puis à accepter l'inacceptable et 

bientôt à vivre l'invivable. 
 

Le basculement de la médecine en marché juteux passant par la thérapie génique si chère aux nigauds 

défenseurs du transhumanisme, cet antiscience par excellence et désormais allié décomplexé du capitalisme 

sanitaire, est effective. Le regard hébété et les réponses mécaniques, ingénierie sociale oblige, du Dr BRAUN - notre 

désopilant Ministre de la santé - en disent très long sur l'embarras et les intentions surtout quand on sait que le même 

se disait pour la réintégration avant d'être ministre. 
 

A celles et ceux qui nous traitent encore de complotistes, le non-lieu du parquet Parisien sur le chlordécone - un 

précédent politico-juridique qui avertit du drame que vont vivre tous les futurs malades conséquemment aux injections 

ARNm - voilà une affaire bouclée avant même d'être ouverte qui devrait leur ouvrir les yeux si tant est ils en ont encore. 

Ce qui est sûr et certain c'est que quiconque a soutenu ce non-sens scientifique, et qui continu malgré les faits tangibles 

qui émergent, est complice d'une abomination et devra répondre de ses actes tôt ou tard. 

http://www.veyatifsascgtg.org/


 

 
2 

Pour rappel, Haïti, que l'on a coutume de nous présenter comme l'enfer sur terre, a un taux de "vaccination" ARNm 

autour de 1% et une mortalité covid qui contredit fondamentalement les scientistes adorateurs de l'ARNm. Même la 

Guadeloupe fait la démonstration de leur escroquerie quant on la compare à la France... Pourtant nos adorateurs 

d'ARNm gardent le cap, à l'image des esclavagistes qui croyaient, dur comme fer, en leur supériorité raciale. Il a 

fallut la détermination et le sacrifice du peuple Haïtien pour que l'impensable se produise... La plus grande armée du 

monde de l'époque tombait à Vertières et l'esclavage devenait obsolète pour le capitalisme naissant. 
 

Cette humanité radicale, c'est-à-dire qui sait revenir à la racine des choses, celle qui a émergé à Haïti mais aussi à 

Sébastopol face à la Wehrmacht est en train d'émerger subrepticement par le biais du refus de la troisième dose, n'en 

déplaise aux statistiques "provax". Il suffit, pour s'en convaincre, de lire les titres des chiens de gardes pour constater 

qu'il y a panique à bord face à la grande défection de candidats à l'abonnement ARNm. Même les "plus fragiles" que 

BRAUN prétend protéger n'en veulent plus. Le bon sens reprend le dessus car il devient de plus en plus évident 

que cette affaire n'a strictement rien ni de sanitaire, encore moins de scientifique. 
 

Et si, progressivement, de plus en plus de citoyens finissent par se rendre compte de la réalité des faits, c'est grâce à la 

résistance et au courage de celles et ceux qui ont refusé l'injection ARNm, mais aussi celles et ceux qui y avaient crû et 

qui, de par leurs blessures que refusent de reconnaitre les autorités, consciemment ou pas, volontairement ou non, 

accroissent la résistance qui commence à poser problème au totalitarisme politico-sanitaire. Le dilatoire ambiant auquel 

nous assistons n'est que l'expression d'une méchanceté infecte de politiciens corrompus et sans vergognes qui sont 

acculés... Mais rien n'est plus fort que l'espérance humaine ! 
 

L'heure de la raison a sonné ! La FSAS revendique, donc, une autre orientation sanitaire pour l'Archipel qui 

passe par : 
 

 L’arrêt de l'obligation vaccinale et la réintégration du personnel suspendu (Public, privé et libéral). 

 La formation de jeunes aux métiers sanitaires en soulignant les spécialités manquantes. 

 La remise en question de toutes les réformes appliquées depuis le Gouvernement Sarkozy. 

 L'abolition des A.R.S. au profit d'une véritable Direction Territoriale de la santé et du médicosocial. 

 L'arrêt immédiat de la T2A et la révision à la hausse du coefficient correcteur. 

 L'abandon du G.H.T. au profit d'une réorganisation coopérative hospitalière et non centralisatrice. 

 La redéfinition de l'action sanitaire en subdivisant le territoire pour rapprocher le soin de la population. 

 La sanctuarisation le nord-ouest de la Basse-Terre et ses hôpitaux (C.H.L.D.B. et C.H.M.S.) - de par sa 

stabilité géologique - comme repli sanitaire en cas de grande crise tellurique.  

 Le renforcement des hôpitaux de Saint-Martin et de Marie-Galante, si la télémédecine est une avancée 

elle ne peut être considérée comme la panacée sur des iles à risques majeurs. 

 Le renforcement de la psychiatrie et de ces structures extrahospitalières. 

 La mise en place d'un véritable secteur gériatrique et gérontologique autour de Palais-Royal. 

 L'articulation plus efficiente entre le sanitaire et le médicosocial.  

 Une véritable réparation du scandale de la chlordécone. 

 Le maintien et le renforcement des C.H.S.C.T., véritable contre-pouvoir du personnel soignant au profit 

des soignés. 

 

 

Basse-Terre, le 25 Novembre 2022. 
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